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BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du  21 décembre  2023

noD20231221  - 03

Objet  : Conventions  relatives  à l'installation,  le contrôle  et  l'entretien  des  dispositifs  de  lutte  contre

l'incendie  des  communes  de BONREPOS  RIQUET  (CT9),  ARDIEGE  (CÏ14),  VALLEGUE  (CT9),

FALGA  (CÏ9),  ASPEÏ  (CT14),  SALEICH  (CÏ14),  CARAGOUDES  (CT9),  MOURVILLES  BASSES

(CT9),  MAUREVILLE  (CT9)

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31

Vu  la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 11 décembre  2023  ;

Considérant  le point  B3-2  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31

Considérant  que  les communes  de BONREPOS  RIQUET,  ARDIEGE,  VALLEGUE,  FALGA,  ASPET, SALEICH,

CARAGOUDES,  MOURVILLES  BASSES, MAUREVILLE  ont  transféré  à Réseau31  tout  ou partie  de leur

compétence  dans  le domaine  de l'eau  potable  à savoir  la production,  le transport/stockage  et la

distribution  de l'eau  potable  ;

Considérant  que  Réseau31  gère  donc  le réseau  de distribution  d'eau  potable  sur lequel  des dispositifs  de

lutte  contre  l'incendie  des Communes  sont  implantés  ;

Considérant  que  ces dispositifs  sont  placés  sous la responsabilité  du maire,  en sa qualité  d'autorité  de

police,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Considérant  que  les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  aux Communes  conformément  aux articles  L

2225-2  et L 2225-3  du même  code  ;

Considérant  que,  toutefois,  conformément  aux  statuts  de Réseau31,  notamment  son  article  5i,  (( le SMEA3  7

peut intervenir, sur demande expresse du maire, pour  te compte des adhérents qui tui ont transféré au moins

une compétence du domaine eau potable, afin de réaliser l'instattation  et t'entretien, wns préjudice des

pouvoirs de police du maire concerné, des dispositifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau [...]
Une convention  relative  aux conditions administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue  avec

l'adhérent.  )) ;

Considérant  que  dans  un souci  d'efficacité  il apparaît  souhaitable  que  Réseau31  procède  à l'entretien  de

ces dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  ainsi qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans  la

mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau  de distribution  de l'eau  potable  ;

Considérant  le Règlement  Départemental  de Défense  Extérieure  contre  l'lncendie  de Haute-Garonne  du

16  janvier  2023  qui  demande  un contrôle  les dispositifs  de lutte  contre  les incendies  tous  les 3 ans au lieu

de 2 ans et permet  leur  adaptation  au cas par  cas ;

Considérant  que  les communes  et Réseau31  entendent  donc,  par la voie  de la convention  jointe,  confier  à

Réseau31  la réalisation  des travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre

l'incendie  sans  pour  autant  déposséder  les maires  de leur  pouvoir  de police,  ni décharger  les communes  de

leur  obligation  financière  vis-à-vis  de ces dispositifs  conformément  au nouveau  règlement  DECI ;

Considérant  que  l'article  5 i des statuts  de Réseau31  précise  vis-à-vis  des obligations  financières  des

communes que « [...] [t7 intervention  de Réseau37 donne lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais

engagés sur la base de ta tarification  votée par Réseau3 7. » ;
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Considérant  que  les conventions  sont  conclues  pour  une  durée  initiale  de 6 années  et qu'elle  se renouvelle

par  période  de 6 ans sauf  dénonciation  par  l'une  des parties  6 mois  avant  le terme  ou dénonciation  sur

initiative  de la seule  Commune  à tout  moment  pour  motif  d'intérêt  général  ;

Considérant  les tarifs  votés  au Conseil  Syndical  du 19 décembre  2022  ;

Considérant  que  les termes  de chacune  des  conventions  ont  reçu l'accord  des communes  par  délibération

des conseils  municipaux  respectifs  ;

Vu le rapport  et sur  la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  les conventions  relatives  à l'installation,  au contrôle  et à l'entretien  par  Réseau31

des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  des communes  de BONREPOS  RIQUET,  ARDIEGE,

V  ALLEGUE,  FALGA,  ASPET, SALEICH,  CARAGOUDES,  MOURVILLES  BASSES, MAUREVILLE  ;

Article  2 : d'autoriser  le Président  à signer  ces conventions.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe(s).' Conventions  relatives  aux  dispositifs  de lutte  contre  rincendie  des communes  de BONREPOS  RIQUET,

ARDIEGE,  VALLEGUE,  FALGA,  ASPET, SALEICH,  CARAGOUDES,  MOURVILLES  BASSES, MAUREVILLE.
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rip.«»
COMMLlNE  DE BONREPOS-RIQUET

CONVENTION  ENTRE  RESEAtJ31  ET LA COMMUNË  DE BC)NREPOS-RIQUET

RELATIVE  A LINSTALLATION,  A L'ENTREÏIEN  ET AU  CCINTROLE
DES DISPOSITIFS  DE LLlTTE  CONTRË  L'INCEN[)lE

Convention  no23  CLI 3'lC1Ï4

Entre

la Cûmll'iul1e  de BONREPOS-RIQUET. IepréSentee  par Sûn mairea  I)l'i:l:pi]e  SEILLES, dûment  lïabilité  pardélibérahon  appmrivant  les conditions  fii'iancièies  de la présente  comienïion  et en vertu  de ses püuvoir';propres  en matiere  de Icitte  contre  l'incendie  en date  du 24 août  2023

et
dénomn'iée  ci-après  la «i Commune  ))

Reseaci3'1, Ïel:xésentj  pal SOI1 President,  Münsieur  s=hastien  VINCINI,  dûment  lialüililé  pal'  délibération  du
du Bureau  ayarrt  délégation  pouï  approuveï  les convüntiüns  en la matièie.

Il a eté exposé  et cûnyenu  ce qui  suit  '

EXPOSE

dénûmmé  ci-après  le (l Pa:seari3'1 +

La Commune  a tïansféré  le 01/C11/2018  à Réseau31  tohit  üu pariie  de sa compétence  dans Ip domaine  del'eau  pütable  ti savoir  la production,  le trans)-iûit,  le stockage  et/ou  la distiilruRion  de l'eau  pütable
Les dispositifs  di  lutte  coime  l'incendie,  alimentés  par le réseau  d'eaci  potable,  sont  placès  SOL15  laresponsabilité  du maire,  en sa qualité  d'auttrité  de pûlice,  conformément  a l'article  L 2213-32  du CodeGénéral  des Collectivités  Territoriales  (CGCT)  Les dépenses  qhii s'y rattachent  incon'ibent  à la Cümmuneconformément  abix articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT Il apparait  cependhït  souhaital:ile  que  Réseau31procède  lui-méme  à l'entreUen  de ces dispositfs,  ainsi  qu'à  l'aménagement  des futuis  autres  dispositifs,  dansla mesuie  ou il dispose  des éléments  techniqups  i elatifs  au réseau

Cünformément  aüx statuts  de Réseaci3'1,  nütamment  son  aiticle  5 i, at Réseau3  1 peut  intervenii,  sui  den'iandeexpiesse  du n-iaiie,  pour  le compte  cles adhéients  qbn lui ont  transféré  au moins  une cümpétence  du domauïeeau potablei afin de réaliSeï  l'lnStallatiOl'i  tT l'tntretien, SanS prèJudiCe  deS pûiil/üirS  de j'iOllCe dU n-lalïtiCOnCel'ne, C3eS dlSpüSltllS  de lutte  COntl'e l'inceNdie  Situég  SLlr m réSt?au d'eatl  Cette  inteYentlûn  Cle RéSeau3'1donne  lieu au reml:ioursement  par l'adhéren+  des frais  engagés  sui  la base de la iarificatiûn  voiée  pai

Commuiie  de  aôNREPûS-RloUEÏ
Re}tiun

COlWention  fêl]ll'lë  a I InilallHilôü  a I enjl!tien  ël  0u  (OnTtô'Ë  del  dllpOiljltl  de  luj(e  COnl+e  I lnCëndlë  ;!3  CLI  l  S 1)71 Fage  S but  7

F!es;.xi31  Ul1e CDlivelltlûl1 lelat.(lC aLlï COndltlOllï aClll1lnlStlatlll€h et teci1lïlCiilCZ CI'll-ttt'llIel1tlûlï gPlai clllCklû""  r"Cll1e'lï = VOie cle la i)leSel1ïe CnmlelltiOll, COn(ielln:ReénCS:el:lS:1lTh:l)lOe:lllaSF':(tal""::-'a Co"""""" ai 's"a"31 ""ten"'t'BptaJeacontiôle des disposrti+s de.utîe «omteOl'blloatlOnST4.ll1anClcl,,S vlS adQS tl aVau't  d'installat:cn, d entretien o,e, C,,  g ei la Cülllll,lle L,e sesdéposspdei  le inalle de SOI1 l)OLIl/O:I tle police, ni
vis de ces idispositifs

Cûmmu+ie  tli  BONREPOS-RIQuET

oCaO'n':::l'i(in ieltiiv= a I niiiallîiiiin, a I enitei'en ëi all tonuàle &ei tli}pôlllil! de Ill+le tOntTe I mtendie 23 ClI 3 ï 07'
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CôNVENÏlON

Articlel : Objet de la convention

Ces travaux sûnt réali'Às à la demande et pour le compte de la Commune dans ie cadre d'un  mandat

Pout l'e+«écutiûn de la prèsente conventïon,  l'

dinstallaïlon ûu des travaux  d,lltreflen  eXpression ii traVauX )) ViSe indifféremment des travaux

et de contrôle des dispûsitifs de lutte contre  l'incendie

Article 2 : Déterminatiûn du me des travaux d= ' %entretien  et de contrôle

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sûnt placés süris la respünsabilité du maire qui, en vertu de ses

pOUV=rS de pülice, saassuie tn permanenCe de leur préseîce et de leur bOn fonctionnement sur le territoire
cûinmunal

Le Conseil Municipal détermine le

a} leur contro0le.ll s'appuie,le cas e'cphreoagnrtamsumr e,dse,s travaux nécessaires à leur implantation, à leur entretien et

etudes et les éléments techniques fûurnis par Réseau31 Les

étucles et les éléments techniques fournis par Réseau.31 comportent en particulier le montant prévisiûnnel
des travaux et leur délai indicatif d'exécution.

Le nûmbre de prOgïamlneS  de

a' Réseau31, pendanlllexe,uflotnradveaulaxpdr'ei.nssetnatlelatCiûûnnV, edn'e;l'i;nretnieenstetpda:lc.mon:erôle que la Commune peut confier

Article 3 : Exécution %x

Réseau3'1 réalise  les

travaux en régie ou pilûte les travaux d'un sous-traitant, pourle compte de la Commune,

après nLception d'un ordre de service adressé par le maire cûmpûrtant en anl1eXe le prOgramlïie des traVauX
d'installation, d'entretien ek de contïôle.

Réseau3 1 dûit se conformer à cet ordre de service et à son anneXe.

Po::el'edx:csuetNiolCnede chaque programme de travaux, la mission de Réseau3î tlébufe à la date de rrceptïon  de

Pendantl'exécutiûn des travaux, les dispositifs de lutte contre laincendie cûncernés par CeS travaux sûnt  placés
sous la responsabilité de Réseau31

 4 ; Commencement J  et  des  travaux

Réseau3T s'engage à commencer l'exécution des travaux dans le délai daun mois à cûmpter  de la réception
de l'oûe  de SelVICe

Après remise des travaux, les dispositifs sorit  placés  SCluS la

nouveau pmgramme de travarix sûit confié à Réseau31 et s'eo"itp0exnéscaubtéIédadreis'alesC0comnmdiut"io"n';"pqréuv':ueC: pqaurulna
présente  convention

Commune de BONREPC)S-RIOllËÏ
11p«eau3 ï

Cûnven(ioï reiîfive h l'tnitallation a I enltttiîn et au cotmôle tm diipoii+iii de luite tiin+ie I inrendie 2) Ckl 3 1[)7i1

Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exéciition  de chaque  piogramme  de tïavaux,  la Comrnune  ne verse  aucune  avance  à Réseari31

La Commuiïe  iembourse  à Réseau31  les charges  directes  etincmectes  liees  à chatlue  progiamme  de travaux,

par  applicatiün  de la tarification  adoptée  paï  Réseau31  en vigueur

En vue  du ïemboursement,  Réseaci3'1 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de laexécution  de chaqcie

programme  de ti avaux,  cin déœmpte  avec  indication  de la nature  des  travaux  et, si besoin  de leuï  durée  ainsi

que  leur  valorisation  au regaïd  de la tarificatiûn  adûptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  ;a locit  moment  contrôlcr  lis  conditions  d'exécritiûn  des missiüns  confiées  à Réseau31  Ce

demier  saengage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contïôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics

Article  7 : Rémunératiûn  au titre  de la mission  de  mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  amsi  Réseau31,  ne peut  peïcevoiï  de

rémunération  pour  l'exercice  propïe  à cette  n'iissiûn

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une diiréi  de 6 (six) années  à compter  de la da'+e de sa signature

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans sauf  dénünciation  par  Iline  des paities  paï

lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  six mois  avant  son teime

La Commune  peu  k tûutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  U+T I notifd'intérêt

général.  Réseau31  ne peut  prétendïe  à aucune  incleinnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rappmcheront  pûu5  le cas échéant,  évaluer  les sümmes  exposées  paï  Réseau31  püur

laexécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des  tïavaux  ;] la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  foïmalise  laaccûrd  amiable  interverici  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquemenl  aux présentes  stipulations  contïactuelles,  la convention  est  résiliée  de plein  dioit  un

mûis  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adtessée  par  la partie  en ayant  pris  l'initiative

En cas de résolutiûn  pouï  défaillance  de Réseau31  la Cûmmune  est substituée  dans  tûris  les cüntiats  qu'il  a

souscrits  et plus généïalement  dans  tous  ses actes. droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par  Reseau31

sont  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sûmmes  dues  à Réseau31  sünt  évaluées  en tenant  compte  du

préludice  éventuellement subi pai la Cûmmune

La résolution  n'exclut  pas la respûnsabilité  contractuelle  de la partii  cléfaillante

Article  'Tü : Responsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31  ne peut  ètre  recherchée  à raison  de l'exécution  tJu présent

mandat.  La Communt'  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas daaction  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31  demeure  iesponsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligatiüns  prévues  par  la présente  cûrivention.  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Cümmuns  de BONREPOS-RIQuET
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Article  I1 : Actions  en justice

Réseaci3'1 peut  agir  en jushce  POLII le compte de la Cûmmrine  pour tous les lihges  liés a laexécution tu
mandat,  aussi  bien  en tant  que  demandeur  qbie défendeur.

Il dûit  au pïéalable  sollicitei  l'accûrd  de la Commune

Article  '12 : Litiqes

LeS litigeS  SL15Ceptib1eS de naitre  entre  leS I)arties  à l'oCCaSiOn de la préSente  COnVentiOn  de mandat  sont
pûïtés  devant  le Triluinal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

uissionsexercéesparRéseau31 l -=-=-=-=-I
Contrôle  du débit  et de la pression I
clu pûteau  incendie  par un appareil de I
peséeétalonné  i

ii  un contrôle  régulrer  de chaque  poteau
incendie  tous  les 3 ons

lë mesures ponduerles à IC) demande
Compte-rendu sur l'état général Idu poteau  incendie

Photographie  du pûteau  incendie I __I

Répaïatiûn  équipement de lutte
contre  l'incendie Suivant  besûins

Suivant  besoins' Installation  équipement de lutte
contre  laincendie

Il est expressément  rappelé  que  Réseau31  est tenu,  en sa qualité  de mandataii  e. à toules  les obligatiûns
légales  auxquelles  est  tenue  la Coi'nmune  mandante  et en particulier  aux  foïmalités  de transmission  de ses
actes au contrôle  de légalité.

Fait en deux  exemplaires  originaux,  le 1 6/09/2023

Pour  Réseau3î Pour  la Commune

Phi!ippe  SEI
Le Maire,

Ciimmuïe  de BCINREPOS-RIC)llET

11eietu3  i
CiinvenOon  ielalive  a I iniiallatiûn  a I entieiien  et au conttiile  dei  diipiiiitiii  de lutle  tontte  I incendie  23 Ctl l  ï û74 Page  5 sut  7

ANNEXE

à la convention

relattve  à lainstallation,  laentretien et le
cûntrôle

des  dtspositifs  de  lutte  contre laincendie

Les missiûns  exercées par Réseau31 pourle compte de la Cümmune dans le cadre de la
présente  convention  sont les suivantes :
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POuR  INFORMATION

TARIFS  aul"'janvter  2023

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du  19/12/2022

CONTRÔLE  DES POÏËAUX  INCENDIE Unité

Tarifs

(H.T)

2023

Cüntrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédadion  du

rapport

u 51,30  €

Contrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jour  SIG et rédaction  du rapport
u 85,00  €

Cûntrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédactiûn  du rapport
u 25,60  €

Réparatiûn  ûu remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur  présentation  de devis
Frats

réels

Page  7 suï  7
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COMMUNE  DE ARDIEGE

CôNVENTION ENÏRE RESEAU31  EÏ  LA CôMMUNE  DE ARDIEGE

RELATIVE A LJNSTALLATION, A LaENTRETIEN ET AU  CONTROLE

DES DISPOSITIFS DE LUTTE  CONTRE  LiNCENDIE

Convention  na23  CLI 31013

la Commune de ARDIEGE, représentée par son maire, Dominique BERRE, dûment habilité par  délibération

mapaptrleoruevdanetIuIettse cCoonndtriteiovnlnsCfeinndanlecieènredsatdeedlua p &résen,tJ>eCO,nven!Lonlle3t en vertu de ses pouvoirs pl'OpreS en
dénommée ci-après  la (( Commune  ))

Réseau31 représenté par SOn Président Monsieur Sébastien VINCINI, dûment habilité par  délibération  du

dti Bureau ayant délégatiûn pour approuver les conventions  en la matière.

Il a été expüsé  et convenu  ce qui  suit  :

dénommé  ci-après  le ii Réseau31  ))

La Cûmmune a transféré le 01/C)7/2016 à Réseau31 tüut ou partie de sa compétence dans  le domaine  de

l'eau potable à savoir la prûduction, le transport, le stockage et/ou la distribution  de l'eau  potable.

Les dispositifs de lutte contre l'incendie, alimentés par le réseau daeau potable,  sont  placés  SûlJS  la

responsabilité du maire, en sa qualité d'autürité de police, conformément à l'article  L 2213-32  du Code

Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Les dépenses qui s'y rattachent incûmbent  à la Commune

cûnformément aux artides L 2225-2 et L 2225-3 du CGCT. Il apparait cependant sûuhaitable  que  Réseau31

I prûcède lui-même à l'entretien de ces dispositifs, ainsi qu"à l'aménagement des futurs autres  dispositifs,  dans
la mesure où il dispûse des éléments techniques  relatifs  au réseau.

Conformément aux statuts de Réseau3'1, nûtamment sûn article 5 i, it Réseau31 peut intervenir,  sur  demande

expresse du maire, püurle compte des adhérents qui lui ont transféré au moins une compétence  du domaine

eau pûtable, afin de réaliser l'installation et l'entretien, sans préjudice des pûuvûirs  de police  du maire

concerné, des dispositifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau. Cette intervention  de Réseau31

donne lieu au remboursement par l'adhérent des frais engagés sur la base de la tarification  votée  par

Conimnne  oe ARDIEG(
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Réseau31.  une convention relative auX conditiüns administratives et techniques d'interventiûn sera.condue
avec  laadhérent +.

La Commune et Réseau31 entendent, par la voie de la présente convention, confier à Réseau31 la ré'al'isationl'incendie  sans pour autant
des  traVauX  dainstallation, d'entretien et de contrôle des dispositifs de luttedceûn5etrSeobrlgaflons flnanC.le,es ,ls aadéposséder  le maire de sûn pouvoir de police, ni décharger la Commune
vis de ces dispositifs.

Cûmmune  de ARDIEGE

Cûnveniiiin  +plaiive a I iniiîllalion h l'enttelien el au tûntrole dei diîpoinili de lujte tonlte i intendie 2] C(I 31G'1
ReieîulA
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Article  1 : Objet  de la convention

CONVENÏlôN

La présente cûnvention a pour objet de confier à Réseau31 la réalisatii:in des travaux dainstallation, d'entretienet de contrôle des dispositifs de lutte contre l'incendie sur le réseau de distribution d'eau potableexdusivement

Il est ici précisé que l'intervention de Réseau31 ne saurait se substituer aux pouvoirs  de police  du maire  enmatière  de lutte  contre  l'incendie.

C es travaux sont réalisés à la demande et pour le compte de la Commune dans le cadre daun mandat.

Pour laexécution de la présente conventiûn, l'expression it travaux i+ vise indifféremment des travauxd'installation ou des travaux d'entretien et de contrôle des dispositifs de lutte contre laincendie.

Article  2 : Détermination  du proqramme  des travaux  dainstallation,  daentretien et de  contrôle

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sont placés sous la responsabilité du maire qui, ei-i vertu  de sespouvoirs de police, s'assure en permanence de leur présence et de leur bon fonctionnement  sur  le territoirecommunal.

Le Cünseil Municipal détermine le programme des travaux nécessaires à leur implantation, à leur entretien  età leur contrôle.ll  saappuie,le cas échéant, sur les études et les éléments techniques fûurnis  par Réseau31. Lesétudes et les éléments techniques füurnis par Réseau31 comportent en particulier le montant  prévisionneldes travaux et leur délai indicatif d'exécution.

Le nûmbre de prûgrammes de travaux tTinstallation, d'entretien et de contrôle que la Commune peut  confierà Réseau31, pendant laexécutiûn de la présente convention, n'est pas limité.

Article  3 : Exécution  des  travaux

Réseau31 réalise les travaux en régie ou pilûte les travaux daun sous-traitant, pouï  le compte de la Commune,après réception daun ordre de service adressé par le maire comporkam en annexe le pmgramme des travauxd'installation, daentretien et de contrôle.

Réseau31 dûit se cûnformer à cet ordre de service et à son annexe.

Pour l'exécution de chaque programme de travaux, la mission de Réseau3'1 débute à la date de réceptiûn  del'ordre  de service.

Pendantl'exécution des travaux, les dispositifs de lutte contre l'incendie concernés par ces travaux sont placéssous la responsabilité de Réseau31.

Article  4 : Commencement  daexécution  et  remise  des  travaux

Réseau31  s'engage  à cûmmencer  l'exécution  des  travaux  dans  le délai  daun mois  à compter  de la réceptionde l'ordre  de service

Après remise des travaux, les dispositifs sûnt placés sous la responsabilité de la Commune jusqu'à ce quaunnouveau programme de travaux süit confié à Réseau3'1 et soit exécuté dans les cûnditiûns prévues par laprésente convention.

Coüiüiung  iie ARDIEGE
Rtaiëîu)  i

C ôtmnllOn  iPljll{@  { I uiitalla+iûn  a I enitehen  el au Cônt+Oll de} diS4ô(11i11 tlp Illlle  Cônllê  I In(lndlû  23 ClI 31 DT ) Page  3 sut  7

deles.s
Machine à écrire
22/12/2023



Article  5 : Conditions  financières

Pourlaexécutiûn  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  progamme  de travaux,

par applicatiûn  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue de l'exécution  de chaque

programme  de travaux,  un drœmpte  avecindication  de la nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que leur valorisation  au regard  de la tarification  adoptre  susvisée.

Anicle  6 : Contr61e

La Cûmmune  peut  à tout  mornsnt  contrôler  les conditions  d'exécution  des missions  confiées  à Réseau31  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces utiles à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31, ne peut  percevoiï  de

rémunèration  pour  )'exercice  pmpre  à cette  mission

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une dunée de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renûuvelle  à date anniversaire  par périûdes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par laune des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mois avant  son terme.

La Cûmmune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  cûnvention  pocir  uri motif  daintérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendïe  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau3i  pour

laexécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la rernise  des travaux  à la Cûmmune.  Un

procès-verbal  signé par les parties  forma)ise  raccord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  cüntractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  drûit  un

mois après une mise en demeuïe  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pïis  l'initiative.

En cas de résülution  pour  défail)ance  de Réseau31, la Commune  est substituée  dans tûus  les contrats  quail a

souscrits  et plus généralement  dans tûus ses actes, droits  et obligatiûns.  Les travaux  réalisés par Réseau3'1

sont  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Cûmmune.

La résolution  n'exclut  pas la responsabilité  cüntractuelle  de la partie  défaillante.

Artide  1 0 : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à Vèqard des tiers victimes  d'un préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en respûnsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau3'1 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  paï la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prrvue  à l'article  9.

Cûmmune  de ARDIEGE

Reipau}  T
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Article 1l : Actions en austice

Réseau3 1 peut agir en justice  pour  le

mandat, aussl. b.len en tant que demancdoemuprtqeudeedl;feCnodmeUmrune pour tous les litiges liés à l'exécution du

ll doit au préalable solliciter l'accord de la Commune.

Article  12 : Liti es

Les litiges susceptibles  de naître

portés devantle Tr'ibunal Ad mlln.lestnrtartelfIdese pTaûrtLIile;usàelaûccasion de la présente convention de mandat sOnt

Artic1e 13 : DiSPinal(-s

Il est expressément rappelé

légales auxquelles eSttenueq,aueCORmésmeauun3e') mesatntdeannut.een sa qualité de mandataire, à tüutes les obligatiûns

actes au contrôle de légalité. et en particulier aux fûrmalités de transmission de ses

Fait en deux exemplaires originaux, le "  biur'c  L=;2i3

Pour Réseau.31
Comrnune

Contmune  tlc ARDIFGE

Reieiul  ï
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WWW
i POUR INFORM=ATI;N -"l
i ÏARIFS au1 a' janvier 2023 I

Approuvés par délibération du Conseil i
syndical du ï9fi212022 i

Les missiûns  exercées  par  Réseau3i  pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  cûnvention  sant  les suivantes  :

Miasions  exercées  par  Réseau3'1 Fréquence  prévisionnelle

Cûntrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

ii  un contrôde  régulrer  de chaque  poteau

i incendre tous les 3 ans
l*  mesures  ponctuelLes  à 70 demande

I
I

I

ICompte-rendu sur l'état général
du poteau  incendie

I
' Phûtûgraphie  du poteau  incendie

Réparatiün  équipement  de lutte

cûntre  I"incendie
Suivant  besoins

Installation  équipement  de  lutte

contre  l'incendie

Suivant  besoins

Page  8 suï  7

CONÏRÔLE DËS PôÏEAUX INCENDIE

dCéopnIÎarcÔelemreénat':sméadiannds'œ'euCvarde,reedssuani,emciasemàpjaûgunreSCIGometp:eéndaanct'i-on du

mCoisnetra,ôle posnIctGueetIrc:dmadprlOennadnut déplacement, main d'auwe, es-sai,
Contrôle sans mesure du fait de l'impûssibilité d'accès cûmprenant

main d'œuwe et rédaction du rapport

Réparation ou remplacement de poteau incendie suivant  le BPUen

vigueur sur présentation de devis

Unité

Ïarifs

(H.Ï)

2023

51,3D  €

85,00  €

25,6ü  4;

Frais

réels
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4
COMMUNE  DE MAUREVIlLE

CôNVENTION  ENTRE RESEAU31 ET LA COMMUNE  DE MAUREVILLE

RELAÏIVE  A lalNSTALLATION,  A LaENTRETlEN EÏ  AU CONÏROLE
DES DISPOSITIFS DE lUTTE  CONTRE L'INCEN[)IE

Convention  no23 CLI 31331

Entre

la Commune de MAUREVILLE, représentée par SCln maire. Christian CROUX, dûment  habilité  par délibérationapprouvant les œnditions  financières de la présente œnvention  et en vertu de ses pouvoirs prûpres  enmatière de lutte contre l'incendie  en date du q1û9  120L1

dénOmmée Ci-apïès la (( Commune  ))
et

Réseau31 représenté  par son Président, Münsieur  Sébastien VINCINI, dûment  habilité  par délibération  du
du Bureau ayant délégatiûn  pour approuver  les conventions  en la matière.

ll a été  exposé  et  cûnvenu  ce  qui  suit  :

EXPOSE

dénommé  ci-après le tt Réseau3 1 ))

La Cûmmune  a transféré le 01/01/2018  à Réseau31 tout  ou partie de sa compétence  dans le dûmaine  del'eau potable  à savoir la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de laeau potable.
Les dispositifs de lutte cûntre l'incendie, alimentés par le réseau d'eau potable, sûnt placés sous laresponsabilité  du maire, en sa qualité daautûrité de police. conformément  à laarticle L 2213-32 du CûdeGénéral des Collectivités  Territoriales (CGC T). Les dépenses qui say rattachent  incomberit  à la Communeconformément  aux articles L 2225-2 et L 2225-3 du CGCT. Il apparait  cependant  souhaitable  que  Réseau31prûcède lui-même  à laentretien de ces dispositifs,  ainsi quaà laaménagement  des futurs  autres dispositifs,  dansla mesure où il dispose des éléments  techniques  relatifs au  réseau.

Conformément  aux statuts de Réseau31, notamment  son article S i, l! Réseau31 peut intervenir,  sur demande
expresse du maire, pour le compte  des adhérents  qui lui ont transféré  au moins une cûmpétence  du domaineeau potable, afin de réaliser lainstallation et l'entretien,  sans pré3udice des pûuvoirs de police du mairecûncerné, des dispositifs  de lutte contre l'incendie  situés sur le réseau d'eau. Cette intervention  de Réseau31donne lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés sur la base de la tarification  votée par

eiininiuüe  ip  MAUREVILlE
Rp'.t.iul1
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Réseau31. Une convention relative aux conditiüns administratives et techniques d'intervention Sera conclue
La Commune  et Réseau3 1 entendent, par la voie de la présente conventiûn, confier 'a Réseau31 la ïéalisatiûn
avec l'adhérent.  ).

des travaux d'installation, d'entretien et de contrôle des dispûsitifs de lutte contre l'incendie sans püuï autantdépûsséder  le maire de SC)n pouvûiï de police, ni décharger la Cûmmune de ses ûbligations financières vis à
vis  de ces dispûsitifs.

Commuüe  de MALIREVILLE
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CONV ENTION

k%3 I ; Q  de Ia on

La présente convention  a

et de contrôle des disppoosuit'ifsobdjeet cIiuettceoncfoenrt,ireRis,ienacuen:1 itea rséuar'slae'or:seau de distri'bou"Itaiû"naf'doan' d'entretien
exclusivemenl,

 destravauxd=
eau pûtable

Ces travaux sont réalisés à la demande

P,o; îr. 1:7 xleJcut'ion de la présente ept, P,,O,ur lie C.ompte de la Commune dans le cadre daun mandat.

contre !'incendie.

!.. I ; Détermination du  X d

communal

L; Cuornrs,e,i: Mlu.nilc. :pffi.l détermine le programme des

études et les éléments techn:"que=s ;oiiuanrnï;s

des,aVauxetIeurdéIa.lI.nd.lCah,dlexe,utl.opn:ir Réseau31 comportent ;n p::rti'culie"r 7er :nn:osnptaarntpRé"re,aavuis3io1nneLesi
Le nombre de prOgrammeS de travaux  d'

à Réseau31, pendant laexécutiûn de la pré"sseÎnat'e'acfoonnvedn"tinofn,""tn""e"step' adse7imo"itké'.Ô"" q"e 'a Commune peut confier

Article 3 : Exécutton des travaux

aRpé::sa:ue:'leprétaIOlinsedl.eusnt@ra:dareuxdeen régïe ou pilote les travaux daun

dainstatlation, d'entretien et desc"'o"n'tCr"'ôlaed. 'e"é pa' "' maire co;poouns-a'nraf ietannt. pour le comp'e de 'a Commune,

Réseau31 doit se conformer à cet ordre
 ann"'Xe 'e prOgramme de" 'avaux
de seryice et à SCln annexe.

Pour laexécutiûn de chaque programme  de

l'ordre de senôce. travaux, la missiûn de Réseau3î débute à la date de réception  de

Pendant laexécutiûn des travaux, les dispositifs

sousla respOnsabl.ll,é de Réseau3L de lutte contre l'incendie concernés par CeS travaux sorit  placrs

Article 4 : Commencement daexécution et remise des travaux

dReés1e0a:d3re1 dsaeen:eNaglCeeà commencer f'exécution des travaux dans le délai daun mois à compter de la réception

Après remise des travaux, les dispositifs sûnt placés sous la

nûuveau programme de travaux soit confiè à Fùseau31 et sro"sitpeoxnéscaubtét jdéadnes'IaesCocomnmduitinoenjsupsqréuvàuecse pqaurulanprésente conventïûn.

Commune dt MAUREVILLE
11iieîn3  I
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Article  5 : Conditions  financières

Püur laexécution  de chaque  programme  de travaux.  Ia Cûmmune  ne verse aucune  avance à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  progamme  de travaux.

par application  de la tarification  adoptèe  par Réseau31 en vigueur.

En vue du rembûursement,  Réseau3'1 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de laexécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec indication  de )a nature  des travaux  et, si besûin,  de leur durée  ainsi

que leur  valorisatiori  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Artide  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  d'exécution  des missiûns  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à cümmuniquer  à la Commune  toutes  les pièces utiles  à ce cornrôle  et notûmrnent  les

dacumems  relatifs  aux marchés  publics

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau3î,  ne peut  percevoir  de

rémunératiûn  pour  laexercice propre  à cette  missiûn.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  annïversaïre  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par l'une des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mois avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  conventiün  pour  un motif  %intérét

général.  Réseau31 ne peut  prétendïe  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant.  Ies

parties  contractantes  se rapprocheront  pour, le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par Réseau31 pour

l'exécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par les parties  formalise  l'accûrd  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mûis après  une mise en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris lainitiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31, la Commune  est substituée  dans tüus  les contrats  quail a

souscrits  et plus généralement  dans tous ses actes, dïoits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sûnt  remis  de plein droit  à la Commune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compîe  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolutiûn  n'exclut  pas la responsabilité  cûntraduelle  de la partie  défaillante.

Article  10 : Responsabilttés

La respünsabilité  quasi délictuelle  de Réseau3'1 ne peut  être recherchée  à raisûn de l'exécution  du présent

mandat. La Commune demeure seule responsable à l'égard des tiers victimes daun prè3udïce. Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefûis  Réseau31 demeure  respûnsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Commtmp  de  MAUREVILLË

11eieau3  T
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Artïde 1l : Actiûns  eri 'ustice

mRéasnedaaut31aupseSj tbaIegnireenntjaunsttiqceuepdoeumrlaencdoemup, tqeudeedleafeCnûdmemurune pour tOuS les litiges liés à laexécution du

ll dûit au préalable solliciter l'accord de la Commune.

Article 12 : Liti es

Les litiges susceptibles de naitre

portés devantle Tn'bunal Adml.nlls:nratrelfIes parties à laoccasion de la présente conventiûn de mandat SOnt
de Toulouse.

Article 13 : Dis ositions finales

Il est expressément rappelé

légales auxquelles eSttenueq,aueCoRmésmeauun3el mesatntdeannut,eeentsa qualité de mandataire, à tOuteS les obligatiûns

actes au contrôle de légalité. en particulier aux fûrmalités de transmission de ses

I

', Missiüns  exercées  par  Réseau31 I Fréquence prévisiûnnelle
I
 Contrôle  du débit  et de la pressiûn

I du poteau  incendie  par  un apparei(  de

I pesée  étalûnné

I

I

*  un contrô(e  régulrer  de chaque  poteau

incendre  tous  les 3 ans

*  mesures  ponctuelres  à la demande

I

Cûmpte-rendu  sur  laétat  général

du poteau  incendie

, Photûgraphie  du pûteau  incendie

Réparatiûn  équipement  de lutte

contre  laincendie I Suivant besoins
Instaifation  équipement  de  lutte

cûntre  l'incendis I Suivant besoins

Fait en deux exemplaires originaux, le ï c-. l»l  u

Pour Réseau31
Povr fa Commune

4  vf

Communedî Ml1llREVIlLE
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ANNEXE

à la conventiûn

relat!ve  à l'installation,  l'entretien  et  le

contrôle

des  dispûsitifs  de lutte  œntre  r'incendie

Les missiûns  exercées  par  Réseau31  pûur  le compte  de (a Cammune  dans  le cadre  de  la

présente  convention  sûnt  les suivantes  :

Page  6 suï  7

deles.s
Machine à écrire
22/12/2023



PôLIR  INFORMAÏION

TARIFS  au1 "'  janvier  2û23
Approuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du 19/12/2022

cowïuôui  ots  poïüux  INCËNDIE Unité

Tarifs

(H.T)

2023
Cûntrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant
déplacement,  main d'œuvre,  essai, mise à jour  SIG et rédaction  du
rapport

u 51,30  €

Contrôle  ponctuel  œmprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai.

mise àJour SIG et rédaction du rapport
u ' 85,00  (!

Contrô:e  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  cûmprenant
déplacement,  main  d'œuvre  et rédactiûn  du rapport

u 25,6ô  €

Réparation  ûu remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en
vigueur  sur présentation  de devis Frais

réels

Page  7 suï  7

riH,@
CôMlV!UNE  DË MOURVILLES-BASSES

CONVENTION  ENTRE RESEAU31 ET LA COMMUNE  nE MOURVILLES-BASSES

RŒLATIVE A LlNSÏALLAÏiC!N,  J'. L'B4TRETIEN  Eî  ?.U CONTROLE
DES DISPOSITIFS  D(: llJr  rE CONTRE  L'INCENDIE

Convention  n"23  CL} 31392

Entre

la Cûmmune  de MOURVILLES-BASSES, représentée  par sün maiïe, Axel DE LAPLAGNOLLE, dûment  habilité
par délibération  approuvant  les conditions  financières  de la présente  cûnvention  et en vertu  de ses pûuvoirs

propres en matière de lutte contre l'incendie en date du /'(-i  i.-çli  l- r  Ai,  20Z)
dénommée  ci-après  la ii Commune  ))

et

Réseau31, représenté  par son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par délibératiün  du

du Bureau  ayant  délégatiûn  pour  apprûuver  les cûnventions  en la matière.

dénommé  ci-après  le ti  Réseau31 ))

Il a été exposé  et convenu  ce qui suit  :

EXPOSE

La Commune  a transféré  le 01/ü1/2018  à Réseau31 tout  ou partie  de sa compétence  dans le domaine  de
l'eau potable  à savûir  la prûduction,  le transpoït,  le stockage  et/ou  la distribution  de laeau pütable.

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  alimentés  par le ré'seau d'eau potable,  sont placés sous  la
respûnsabilité  du maire, en sa qualité  daautorité  de police, conformément  à l'article  L 2213-32  du Cûde
Général des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui say rattachent  incombent  à la Commune
conformément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31
procède  lui-même  à l'entretien  de CeS diSpüSitifS, ail'iSi quaà l'aménagement  deS futUrS autres  diSpOSltifS,  danS

la mesure  ûù il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31, notamment  son article  5 i, tt Réseau31 peut  intervenir,  sur demande
expresse  du maire, pour  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au müins  une compétence  du dûmaine
eau potable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien.  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire
concerné,  des dispüsitifs  de lutte  contre  l'incendie  situés sur le réseau d'eau.  Cette intervention  de Réseau31
donne  lieu au remboursement  par laadhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée par

Commune  tlt  MC)ljRVlkl(S-BASS[S

Rait.ru)1
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Réseau31. Une convention relative aux conditions administratives et techn'iques d'intervention sera condue
avec l'adhérent. "  conventiün,  cünfier  à Réseau31 la réalisationLa Comi'nune  et Réseau3 ï entendent, paï la voie de la présente
des traVauX dainstallation, daentretien et,de,cop;r% des dispositifs de lutte contre laincendie sans pour autantfinancières  vis àdépüsséder  le maire de son pouvoir deipo3ièe, iii dé-ckî:aar@er la Cûmmune de ses obligatiûns
vis de ces dispositifs.

Communi  de M(XlRVILLESBASSES

oC:':Va:ll'l'R)n f€lailVe â I Inll!ll]llDn,  a I eniielien ei aii COI1llOI& dl!'a dt(p(llllih dë lulle CônJl! I In(€ndlê )l ClI 11192
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Article  1 : Objet  de la convention

CôNVËNTION

La présente  convention  a pour  ûbjet  de confier  à Réspacil'  la aôal:satiûn  des travaux  dainstallatiûn,  d'entretien
et de contrôle  des dispositifs  de lutte contre :'inceiidie  sur le réseau  de distribution  d'eau  pûtable
exclusivement.

ll est ici précisé  que l'intervention  de Résea.i31 ni  saurait  sc sbbstituer  au+: pouvoirs  de police  du maire  enmatière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pcur  :e coi'rii:ite  ile la Cûmmane  dans le cadre  d'un  mandat.
Pûur l'exécution  de la présente  conventicn,  l'.:ixprssian  «i travaux  +) vise indifféremment  des travauxd'installation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie.

Jlrticle  2 : Détermination  du proqramme  des travaux  dainstallation,  daentretien  et de contrôle
Les dispositifs  de lutte  contre  laincendie  som placés sûus la responsabilité  du maire  qui, en vertu de ses
pouvoirs  de police,  saassure en permanence  de leur  présence  et de leur bon fûnctionnement  sur le territüire
communal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leurimplantation,  à leur entretien  et
à leur  contrôle.  Il s'appuie,  le cas èchéant,  surles  études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31  Lesétudes et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31 comportent  en parUculier  le montant  prévisionnel
des travaux  et leur délai indicatif  daexécutiûn.

be nombre  de prOgra  mmes se travaux  d'installatiûn,  daentretien  et de contrôle  que  la Commune  peut  confier
à Réseau31, pendant  l'exécution  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en règïe  ou pilote  les travaux  daun sous-traitant,  pourle  compte  de la Commune,
après réception  d'un  ordre  de service adressé  par le maire  comportant  en annexe  le programme  des travaux
d'installation,  d'entretien  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet ordre  de service  et à sün annexe.

Pour l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la missiûn  de Réseau31 débute  à la date  de réception  de
l'ordre  de service.

Pendant  laexécution  des ttavaux,  les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  cûncernés  par  ces travaux  sont  placés
sous la responsabilité  de Réseau31

Article  4 : Commencement  daexécutiûn  et remise  des travaux

Réseau3'1 s'engage  à commencer  l'exécution  des travaux  dans le délai daun mois  à compter  de la réception
de l'ordre  de service.

Après remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés sous la respûnsabilité  de la Commune  jusquaà ce qu'un
nûuveau  programme  de travaux  soit cûnfié  à Réseau31 et sûit exécuté  dans les conditions  prévues  par la
présente  convention.

Commune  Je MOuRV1kLES8ASSES
Rviiîu3  i
Comeüji  On iil  h iivi  h I i ni  tîl  latiûn a I in  iteti  en et h u t on irole  dgi  d iiüüi  ilfi  d e lui te comie  I uitend  ie I l C 11)1192 Paqe  3 sur  7

deles.s
Machine à écrire
22/12/2023



Article  5 : Conditions  financières

Pour laexécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau31

La Cûmmune  rembûurse  à Réseau31 les charges  diredes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux.

par application  de la tarification  adOpîk  py-%sea;31an  vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 éteibJ  pt )ta:si'i'iae:t à la Commune,  à l'issue de laexécutiûn  de chaque

pmgramme de travaux, un déco)np% egecindîcation de, !Q pa;ure des travaux et, si besoin, de leur durée ainsi

que leur valorisatiûn  au regard dè I,aatayificakio@ adopj4ecGi;vis!!e.

La Commune  peut  à tout  moment  c6r:trôler  les (dri6ÂiBn;  d'e»iécutiûn  des missions  cûnfiées  à Réseau3  1. Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Cûmmune  toutes  les pièces uliles  à ce contrôle  et notaminent  les

dûcuments  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  l'exercice  propre  à cette  missiûn.

Article  8 : Durée

La cûnvention  de mandat  est condue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf dénûnciation  par l'une des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réceptiûn  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toulefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  un rnûtif  d'intérêt

général  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprûcheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sûmmes  exposées  par Réseau3T pûur

l'exécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par les parties  formalise  laaccûrd amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolutiûn

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contraduelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mois après une mise en demeure  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris lainitiative.

En cas de résolution  pûur  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans tûus  les contrats  quail a

souscrits  et plus généralement  dans tous ses actes. droits  et obligations.  Les travaux  réalisés par Réseau31

sûnt  remis de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolutiûn  n'exdut  pas la responsabilité  contractuelle  de la parFïe défaillante.

Article  10 : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  la Cûmmune  demeure  seule responsable  à l'égard  des tiers victimes  daun préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en responsabi(ité  dirigée  contre  lui.

Tüutefois  Réseau3'i demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'artide  9.

Cümmune tlt lv10lJRVILLES-BASSES
Rpieau]  T
Cûnvennün rilütivt  h I iniiallîtiün  a I enliitien  el au tonuole  des diipûîili+x  de lu+te ttinire I intendie 23 (ll  31392
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Article  1l  : Actions  en

Réseau3') peut agïr  en justice  pour  le

mandat, auss'i bllen en tant que demancd:mup;qeudeedIeaf?CïodmemLrune pour tous les litiges liés à l'exécutiûn du

Il doit au préalable solliciter laaccord de la Cûmmune

Article  12 : Liti es

Les litiges susceptibles de naitre

pü rteas deVantle Tr'ibunal Ad m.lnllestnrtartelfldeSe pT:Jutlleo5LISaela!XCaSiôn de la préser te conventiC)n de mandat SC)nt

Article 13 : Dispûsitions  finales

lIel,esatleesxapurexsqsuéemlleesntesratptepneuIéeqIaueCORmésmeauun3e1 est tenu, en sa qualité de mandataire, à toutes les obligations

actes au contro-le delégal'ité.  mandante et en particulier aux fûrmalités de transmission de SeS

Fait en deux exemplaires  ûriginaux,  le

Pour Réseau31
Pour la Commui'ie

-l clc j+-»pzrxeiici-c- Q,,J

C ûmmure dp MOu)1VILLES-8AS5ES
%teîul  ï
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à laAcNonNvEeXnEtion

relatiye à 3%sJ)@tip3 laentretien et lë

des  di:ît;s?!ifs  de:idt;Â  contre  l'incendie

ï.  a=ll)i

Les missions exercées paç Aéi;ap31 poCi:je ;4p:@' b  ïa Commune dans le cadre de la

présente cûnvention  sûnt  I;s ;Ôivantes

Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pressiûn

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

*  un contrrJde  réguirer  de chaque  poteau

rncendre  tous  les 3 ans

*  mesures  ponctue{les  à {a demande

I

I
iCompte-rendu sur laétat général

du pûteau  incendie

Photûgraphie  du pûteau  incendie

cRoénptarreatYi.IonnceénqduIeipement de lutte I Suivant  besoins

Installation équipement de lutte Icontre  l'incendie

I

Suivant  besûins

Page  (i sur  7

POUR INFORMATION

ÏARIFS aualarjanvier 2023

Approuvés par d.élib%tiç)p  du Çûnseil

CONTRC)LE DËS POTEAUX INCENDIE

, Contrôle réalisé dans le cadre d'une Campagne  comprenant  '

, déplacement, main d'œuvre, essai, mise à jour SIG et rédaaïon  du  '
' rapport

Contrôle ponctuel comprenant déplacement, main  d'œuvre,  essai,

,'Cmosnetr:jleousarnss'Gmee'sruerdea;ukofanitdd"eral'ipmPpoo'ssibilitéd'accèscomprenant '

dé lacement, main d'œuwe  et  rédaction  du

I Réparation ou remplacement de pûteau incernadpipeos"uiva-nt le BPU en

vigueur sur présentatiûn  de devis

Unité

Tarifs

(H.T)

2023

51,30  €

85,00  €

25,60  €

Frais

réels
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CûMMUNE  DE CARAGOUDES

CONVENTION  ENTRE RESFJkU31 ET lA  COMMUNE  DE CARAGôUDES

RELATIVE A LaiNSTAlLATION,  A LaENTRETiEN ET AU CONTROLE
DES DISPOSITIFS DË LUTTE CONTRE LJNCENDIE

Convention  na23 CLt 31105

Entre

la Commune  de CARAGOLIDES, représentée par son maire, Jean-Jacques CLARET, dûment  habilité par

délibératiûn  approuvant  les conditions  financières de la présente conventiûn  et en vertu de ses püuvüirs

propres en matière de lutte contre l'incendie  en date du ?ffl  çee(+ks-o.y  :)C!17?

dénommée  ci-après  la (( Commune  ))
et

Réseau31, représenté par son Président, Monsieur  Sébastien VlNCINI. dûment  habilité  par délibération  du

du Bureau ayant délégation  pûur  approuver  les conventions  en la rnatière.

dénommé  ci-après le (( Réseau31 ))

ll a été exposé et cünvenu ce qui suit :

EXPOSE

La Cûmmune a transféré le üî/ü1/2ü18  à Réseau31 tout  ou partie de sa compétence  dans le dûmaine  de
l'eau potable  à savoir la production,  le transpûrt,  le stockage  et/ûu la distribution  de l'eau potable.

Les dispûsitifs  de lutte cûntre l'incendie, alimentés par le réseau d'eau potable, sont placés sûus  la
responsabilité  du maire, en sa qualité d'autorité  de police, confûrmément  à laarticle L 2213-32 du Code
Général des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses qui s'y rattachent  incambent  à la Commune
conformément  aux articles L 2225-2 et L2225-3  du CGCT. fl apparaît  cependant  sûuhaitable  que Réseau31
procède  lui-même  à laentretien de ces dispûsitifs,  ainsi qu'à l'aménagement  des futurs  autres dispositifs,  dans
la mesure où il dispose des éléments  techniques  relatifs au  réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31, notamment  sûn artide  5 i, tt Réseau31 peut intervenir,  sur demande
expresse du maire, pour  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au moins une cûmpétence  du dûmainû
eau potable, afin de réaliser l'installation  et laentretien, sans préjudice des pûuvûirs  de police du maire
concerné, des dispûsitifs  de lutte contre l'incendie  situés sur le réseau d'eau. Cette intervention  de Réseau31
donne lieu au rembûursement  par l'adhérent  des frais engagés sur la base de la tarification  votée par

Commune  de CARAGOllDES

Réseîu31

(ü7vB41jiiii  relative  .) l'ini(îllatioï.  à laemielien  et au conu61s  des dlspoiitifi  de luue  cûnjre  l'lncendlt  23 Ckl 1l1  0S Page  j sur  7

deles.s
Machine à écrire
22/12/2023



Réseau31. Une convention  relative  aux conditiüns administratives et techniques d'interventiûn sera conclue
avec l'adhérent.  )).

La Cûmmune  et Réseau31 entendent,  par la vûie de la présente cûnventiûn, confier à Réseau31 la réalisation
des travaux  d'installation,  d'entretien  et de cûntrôle des dispositifs de lutke contre l'incendie sans pour autant
déposséder  le maire  de son pouvoir  de pûlice,  ni décharger la Commune de ses ûbligations financières vis à
vis de ces dispositifs.

Communa di  CARAGôll[)ES

'Cû'nVae'n"t:ôn Telat)te à 1'1da11a11ot5 a rentteilen el aU (Omtôle de! dllposltl{{ de lutie cottln l'lnCendie 23 CLl 3T iOi
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Article  1 : Objet  de la convention

CC)NVENÏlôN

La présente  cûnvention  a pûur  objet  de cünfier  à Réseau3'1 la réalisatiûn  des travaux  d'installation,  d'entretien

et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte contre l'incendie  sur le réseau de distribution  d'eau  potable
exdusivement.

Il est ici précisé  que laintervention de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvûirs  de pûlice  du maire  en
matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux sont  réalisés  è la demande  et pour  le œmpte  de la Commune  dans le cadre  d'un  mandat

Pour l'exécutiûn  de la présente  convention,  l'expression  tt travaux  )) vise indifféremment  des travaux

d'installation  ou des travaux  ol'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  œntre  l'incendie.

Article  2 : Détermination  du pmqramme  des travaux  dainstallation,  d'entretien  et de contrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pûuvoirs  de pûlice,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur bori fonctionnement  sur le territûire
communal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le pmgramme  des travaux  nécessaires  à leur implantation,  à leur  entretien  et

à leur  cüntrôle.  Il saappuie, le cas échéant,  surles  études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montai'it  prévisionnel
des travaux  et leur délai indicatif  d'exécution.

Le nombre  de programmes  de travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  que la Commune  peut  confier

à Réseau31  pendant  l'exécutiûn  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  d'un  sous-traitant,  pour  le cûmpte  de la Commune,

après réception  d'un  ürdre  de service  adressé  parle  maire  œmpürtant  en annexe  le programme  des travaux
d'installation,  d'entretien  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet ürdre  de service  et à sûn annexe.

Pour  l'exécution  de chaque  pmgramme  de travaux,  la mission  de Réseau3'1 débute  à la date  de réceptiûn  de
laordre de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,  les dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie  concernés  par  ces travaux  sûnt  placés
sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  daexécutiûn  et remise  des travaux

Réseau31 s'engage  à cûmmencer  l'exécution  des travaux  dans le délai d'un mois à cûmpter  de la réception

de l'ûrdre  de service.

Après remise  des travaux,  les dispüsitifs  sont  placés sous la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  programme  de travaux  soit confié  à Réseau31 et soit  exécuté  dans les conditions  prévues  par la

présente  conventiün.

Ciimmuiie de CARAGOUDËS
Réieîull
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Article  5 : Conditions  flnancières

Pûur  l'exécutiûn  de chaque  pmgramme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Cûmmune  rembûurse  à Réseau31 les charges  direckes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par  application  de la tarificatton  adoptée  par  Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécutiûn  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec indication  de la nature  destravaux  et, si besûin,  de leurdurée  ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarificatiûn  adûptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  cûntrôler  les cûnditions  d'exécutiûn  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

demier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  conventiün  est gratuit,  ainsi Réseau31, ne peut  percevoir  de

rémunération  püur  laexercice propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est cûnclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réceptiûn  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pûur  un motif  %intérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiün  anticipée.  Cependant,  les

parkies contractantes  se rapprûcherûnt  pûur,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  expûsées  par Réseau31 pour

laexécution  des travaux  et pmcéder  au paiement  de ces sommes  et à la rernise des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la conventiûn  est résiliée  de plein  droit  un

mûis  après  une mise en demeure  infrudueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,1a  Cûmmune  est substituée  dans tous  les cûntrats  qu'il  a

souscrits  et plus généralement  dans tous ses actes, droits  et ûb!igatiûns.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis de plein droit  à la Cûmmune.  Les sûmmes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolution  n'exdut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  1û : Responsabi)ités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commurie  demeure  seule responsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un  préjudïce.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Tüutefûis  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

übligations  prévues  par la présente  convention,  y cûmpris  en cas de résûlution  prévue  à l'article  9.

Ciimmuiie  de CARAGOllDES

Réteau3  T
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Article  1l  : Actiüns  en justice

Réseau31 peut  agir  en justice  pour  le cûmpte  de la Commune  pour  tûus les litiges  liés à laexécution  du

mandat,  aussi bien en tant  que  demandeur  que  défendeur.

ll doit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Commune.

Article  12  : Litmes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasiûn  de la présente  convention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Tûulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

ll est expressément  rappelé  que Réseau3T esttenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les ob)igations

légales auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmission  de ses

actes au cûntrôle  de légalité.

Fait en deux  exemplaires  originaux,  le

Pour Réseau31 Pouï la Commune
ù  krüiue

Commuiie  de CARAGüllDES

Réseau31
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ANNEXE

à la convention

relative  à l'installation,  l'entretien  et  le

contrôle

des dispositifs  de  1utte  contre  laincendie

Les missions  exercées  par Réseau31 pour  le compte  de la Cûmmune  dans  le cadre  de la

présente  œnventiün  sûnt  les suivantes  :

PC)UR INFC}RMAÏION

ÏARIFS  aula'  janvier  2023

Apprûuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du 19/12/2û22

' CONTRelLE DËS PCITEAUX  INCENDIË Unité
i Tarifs
I (H.T)
l 2023

Cûntrôle  réalisé  dans le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement,  main d'œuvre,  essai, mise à jûur  SIG et rédadiûn  du
rappûrt

u 151,3û€
Cüntrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main d'œuvre,  essai,

mise à jour  SIG et rédadiûn  du rappûrt
u ' 85,00  €

I
Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main daœuvre  et rédaction  du rapport
u I 25,60  €

Réparation  ou remplacement  de pûteau  incendie  suivant  le BPLI en
vigueur  sur présentation  de devis I

Frais

réels

Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  paÏ  un appareil  de

pesée étalûnné

ii  un contrô{e  régulrer  de chaque  poteau

rncendie  tous les 3 ans

ii  mesures  ponctuelles  à tû demande

Cûmpte-rendu  sur l'état  général

du poteau  incendie

Photographie  du pûteau  incendie

Réparatiün  équipement  de lutke

contre  laincendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins
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ri*
COMMUNE  DE SALEICH

CC}NVENÏlôN  ËNTRE RE5FJkU31 ËT LA COMMUNE DË SAlEICH
RELAÏIVE A LJNSTAlLATION,  A LaENÏRETIEN ET AU CONTROlE

DES DISPC)SIÏIFS DE LUTTË CôNÏRË  lINCENDIE

Convention  no23 CLI 31521

Entre

la Cûmmune de SALEICH, représentée par son maire, Gilles JLINQUET, dûment habilité par délibératiûnapprouvant les conditions financières de la présente œnventiûn et en vertu de ses pouvoirs propres enmatière de lutte contre l'incendie en date du 20 0ctobre  2023.

et
dénommée ci-après la ii Cümmune ))

Réseau3'1, représenté par son Président, Mûnsieur Sébastien VINCINI, dûment l'iabilité par délibération du
du Bureau ayant délégatiün pûur approuver les conventions en la matière.

dénommé ci-après le (( Réseau31 ))
Il a été expûsé et cûnvenu ce qui suit :

EXPOSE

La Commune a transféré le 31/12/2017 à Réseau31 tûut ou partie de sa compétence dans  le domaine  del'eau potable à savûir la productiûn, le transport, le stockage et/ou la distribution de laeau pûtable.

Les dispositifs de lutte contre laincendie, alimentés par le réseau d'eau potable, sünt  placés sous laresponsabilité du maire, en sa qualité d'autorité de pûlice, conformément à l'article L2213-32 du CodeGénéral des Cûllectivités Territoriales (CGCT). Les dépenses qui say rattachent incombent à la Communecünformément aux articles L 2225-2 et L 2225-3 du CGCT. Il apparait cependant souhaitable que  Réseau31prûcède lui-même à l'entretien de ces dispositifs, ainsi qu'à l'aménagement des futurs autres dispûsitifs,  dansla mesure ûù il dispose des éléments techniques relatifs  au réseau.

Conformément aux statuts de Réseau31, notamment son article 5 :, (( Réseau31 peut intervenir, sur demandeexpresse du maire, pout le cûmpte des adhérents qui lui ont transféré au moins une compétence  du domaineeau potable, afin de réaliser l'installation et l'entretien, sans préjudice des pûuvoirs de pûlice  du maireconcerné, des dispûsitifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau. Cette intervention de Réseau31donne lieu au remboursement par l'adhérent des frais engagés sur la base de la tarification votée par

Cûmmune  de SALEICH

Reieau31
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Réseau31.  Une  convention relative aux conditions administratives et techniques d'intervention sera condueavec  l'adhérent.

la voie  de la présente cûnvention, cûnfier à Réseau31 la réalisationautantLa Commune  et Réseau31 entendent, par
destravaux  dainstallation, d'entretien et de cûntrôle deS diSpOSitifS dt lutte cûntre r'incendie SanS pourla Cümmune  de ses ûbligations  financières vis àdéposséder  le maire de son pouvüir de police, ni décharger
vis de ces dispositifs.

Cûmmune  de SjlLEICH
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CôNVËNÏlôN
Article  5 : Conditions  financières

Article  1 : ûbjet  de la convention

La présente convention a pour ob3et de confier à Réseau31 la réalisation des travaux d'installation,  daentretien

et de contn51e des dispositifs de lutte contre l'incendie sur le réseau de distribution  d'eau  potable
exclusivement.

ll est ici précisé que l'intervention de Réseau31 ne saurait se substituer  aux pûuvoirs  de pûlice  du maire  en
matière  de lutte  cûntre  l'incendie.

Ces travaux sûnt réalisés à la demande et pour le compte de la Commune  dans  le cadre  d'un  mandat.

%ur l'exécution de la présente convention, laexpression «itravaux+i  vise indifféremment  des travaux

dainstallation ou des travaux d'entretien et de contrôle des dispositifs  de lutte  contre  laincendie.

ArtiClë 2 : Détermination du programme dëS travaux dainstallation, d'entretien et ae COüt

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sont placés sous la responsabilité du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs de police, saassure en permanence de leur présence et de leur bon fonctionnement sur  le territoire
communal.

Le Conseil Municipal détermine le prûgramme des travaux nécessaires à leurimplantation,  à leur entretien  et

à leur contrôle. Il s'appuie, le cas échéant, sur les études et les éléments techniques fournis par Réseau31. Les

études et les éléments techniques fournis par Réseau31 comportent en particulier le rnontant prévisionnel
des travaux et leur délai indicatif daexécution.

Le nombre de prügrammes de travaux dainstallation, daentretien et de contrôle que la Commune peut confier
à Réseau31, pendant laexécution de la présente convention. naest pas limité.

Article  3 : Exécution  des  travaux

Réseau31 réalise les travaux en régie ou pilote les travaux daun süus-traitant,  pour  le compte  de la Cûmmune,

après réception d'un oûe de service adressé par le maire compûrtant  en annexe  le pmgramme  des  travaux
dainstallation,  daentretien  et de contrôle.

Réseau31  doit se confûrmer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Pour laexécutiûn de chaque prügramme de travaux, la mission de Réseau31 débute  à la date  de réception  de
L'ordre  de service.

Pendant laexécution des travaux, les dispositifs de lutte contre laincendie concernés  paï  ces travaux  sont  placés
sous  la responsabilité  de Réseau31.

Article 4 : Comrnencement d'exécution et remise  des  travaux

Réseaull s'engage à commencer laexécutiûn des travaux dans le délai daun mois  à compter  de la réception
de laûrdre  de service.

Après remise des travaux, les dispüsitifs sont placés sous la responsabilité de la Commune  jusqu'à  ce quaun

nouveau programme de travaux sûit cûnfié à Réseau31 et sûit  exécuté dans les conditions  prévues  par  la
présente  convention.

Commuiie  de SALEICH

Reieau3  l
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Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau3L

La Cornmune  rembourse  à Réseau31  les charges  diïectes  etindirectes  liées  à chaque  programme  de travaux,

par  application  de la tarification  adûptée  par  Réseau31  en vigueur.

En vue  du remboursement,  Réseau31  établit  et transmet  à la Cümmune,  à laissue de l'exécution  de chaque

pmgramme  de travaux,  un décûmpte  avec  indication  de la nature  des  travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valoïisation  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tûut  moment  contrôler  les conditions  daexécution  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s:engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et notamment  les

dûcuments  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunératiûn  au titre  de  la mission  de  rnandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevüir  de

rémunération  pour  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La conventiûn  de mandat  est condue  pour  une  durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciatiûn  par  l'une  des parties  par

lettre  recûmmandée  avec  accusé  de réceptiün  six mois  avant  sûn  terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  rnoment  à la préseïte  convention  pour  un motif  d'intérM

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  cûntractantes  se rappïocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau31  pour

laexécutiûn  des  travaux  et procéder  au paiement  de ces sûmmes  et à la remise  des  travaux  à la Cûmmune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  laaccord  amiable  intervenu  eritre  elles.

Article  9 : Résolutiûn

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris  l'initiative.

En cas de résolutiûn  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est  substituée  dans  tûus  les contrats  quail a

sûuscrits  et plus  généralement  dans  tûus  ses actes,  droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  droït  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau.31 sont  évaluées  en teriant  cümpte  du

préjudice  éventuellement  subi  par  la Commune.

La résûlution  naexclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  ') 0 : Responsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31  ne peut  êtïe  recliercliée  à raison  de laexécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  victimes  daun préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas d'actiûn  en respûnsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31  demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolutiûn  prévue  à l'article  9.

Cûmmuüe  de SAkEICH
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Article  ï 1 : Actions  en  justice

Réseau31 peut agir en justice pour le compte de la Commune pour tüus les litiges liés à l'exécution  du

mandat, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Il doit au préalable sûlliciter  l'accûrd  de la Cûmmune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges susceptibles de naitre entre les parties à l'occasion de la présente cünvention  de mandat  sont

portés devant le Tribunal Administratif  de Tûulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pressio(i

du püteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

I
ii  un contrôle  régulrer  de chaque  poteau

incendie  tous  res 3 ans

ii  mesures  ponctuel(es  à ka demünde

Compte-rendu  sur  laétat  général

du pûteau  incendie  '

Photographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte  '

cûntre  l'incendie Suivant  besûins

Installation  équipement  de  lutte

cûntre  l'incendie
Suivant  besoins

actes  au cûntrôle  de légalité.

Fait en deux exemplaires originaux,  1e22"0"  2023

Pour  Réseau31 Pour  la Commune

Ciimmune  de SALEICH
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ANNEXE

à la convention

relative  à I"insta(lation,  l'entretien  et  ge

contrôle

des  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie

Les missiûns  exercées  par  Réseau31  pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sûnt  les suivantes  :
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POUR  lNFORMAnON

TARIFS  aul  a' janvier  2023

Apprûuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du 1 9/1  2/2022

CONTRÔLË  DËS PC)TEAUX  INCENDIE Untté

Tarifs

(H.'T)

2023

Contrôle  réalisé  dans le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédaction  du

rapport

u 51,3Û  €

Contrôle  pünctuel  cûmprenant  déplacemenI  main d'œuwe,  essai,

i mise à jûur  SIG et rédadion  du rapport
u 85,00  €

Cûntrôle  sans mesure  du fait  de l'impûssibilité  d'accès  cûmprenant

déplacement,  main d'œuvre  et rédadion  du rapport
u 25,60  €

Réparation  ûu remplacement  de püteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frais

réels
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CôMMUM:  DE ASPET

CONVËNTION  ENTRE RESEAu31  ET LA COMMUNE  DE ASPET

RElATIVE  A lINSTALLAÏION,  A LaENÏREÏlEN  EÏ  AU CONTROLE

DES DISPOSITIFS  DE LUTTE CONTRE  LJNCENDIE

Convention  no23 CLI 31020

Entre

la Cümmune  de ASPET, représentée  par son maire,  Jean-Sébastien  BILLAUD-CHAOUI,  dûment  habilité  par

délibératiûn  apprûuvant  les conditiûns  firiancières  de la présent,e  conve,ntion  et en vertu  de ses püuvoirs
A./pmpres  en matière  de lutte  œntre  l'incendie  en date du  4' s  .  [CÏ  ='

et

dénommée  ci-après  la ii Commune  ))

Réseau31 représenté par son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventions  en la matière.

dénommé  ci-après  le (l Réseau31

Il a été exposé  et convenu  ce qui suit  :

ËXPOSE

La Cûmmune  a transféré  le 3'1/'12/2017  à Réseau31 tout  ou partie  de sa compétence  dans le domaine  de

l'eau potable  à savoir  la production.  Ie transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de laeau potable.

Les dispûsitifs  de lutte contre laincendie, alimentés  par le réseau daeau potable,  sont placés sous  la

responsabilité  du maire, en sa qualité  daautürité  de police, confürmément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui say rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux artides  L2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparait  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-mëme  à laentretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans
la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Confûrmément  aux statuts  de Réseau31,  nûtamment  son article  5 i, ii Réseau3 'l peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maiïe, pourle  compte  des adhérents  qui lui ont  transféïé  au mûins  une cûmpétence  du domaine

eau pûtable,  afin de réaliser  l'installatiûn  et l'entïetien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  cüntre  l'incendie  situés sur le réseau d'eau.  Cette  intervention  de Réseau3  1

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée par

Cûmmune  de ASPET

Rmttu31
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Réseau31  Une convention relative aux conditiûns administratives et techniques d'intervention sera condlie
avec l'adhérent.  )).

La Commune  et Réseau31 entendent, par la voie de la présente convention, confier à Réseau31 la réalisation
des traVauX d'installation, %entretien et de contrôle des dispositifs de luttedceonSetrSeOlabinllcgean(ldoineSsfalnnsanpCûleurreasuVt,îl%atdéposséder  le maire  de son pouvoir de police, ni décharger la Commune
vis de ces dispûsitifs

Commune  de ASPEI

"Ceo:eva:ii=t:oti telaliiie a I wlillîliiin ! Ittilttllëli ,i !u cûnln)le des ditpûmili de luttp cünue I mtendie 23 CLI l1û20
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Article  1 : Obiet  de la convention

CC)NVËNÏlôN

La présente  conventiûn  a pour  objet  de confier  à Réseau31 la réalisatiün  des travaux  d'inçtallation,  d'entretien
et de contrôle  des dispositifs  de lutte contre l'incendie  sur le réseau de distribution  daeau potableexclusivement.

Il est ici précisé  que l'intervention  de Réseau31 ne saura'it se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  enmatière  de lutte  cüntre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et püur  le compte  de la Cümmune  dans le cadre d'un  mandat.
Pûur l'exécution  de la présente  cûnvention,  l'expression  ((  travaux  )) vise indifféremment  des travauxd'installatiûn  ûu des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  œntre  laincendie.

Article  2 : Détermination  du programme  des travaux  dainstallation,  daentretien  et de contrôle
Les dispositifs de lutte  contre  l'incendie  sûnt placés sous la responsabilité  du maire qui, en vertu de ses
pûuvoirs  de police, saassure en permanence  de leur présence  et de leur bon fünctionnement  sur le terïitoirecommunal.

Le Conseil Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leurimplantation,  à lecir entretien  et
'a leur contrôle.  Il saappuie, le cas ècl'iéant,  sur les études  et les éléments  tecliniques  fournis  par Réseau3'1. Lesétudes  et les éléments  techniques  füurnis  par Réseau31 compoïtent  en particulier  le montant  prévisionneldes travaux  et leur délai indicatif  d'exécution.

L e nûmbre  de programmes  de travaux  d'installation,  d'entretien  et de cûntrôle  que la Commune  peut  confierà Réseau31, pendant  l'exécutiûn  de la présente  cûnventiün,  n'est  pas limité.

Article  3 : àécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ûu pilüte  les travaux  d'un sous-traitant,  pour  le coinpte  de la Commune.
après réception  daun ordre  de service  adressé  par le maire  comportant  en annexe  le programme  des travauxdainstallation,  daentretien  et de contrôle.

Réseau3'1 doit  se conformer  à cet ordre  de service  et à son annexe.

Pour l'exécutiûn  de chaque  programme  de travaux,  la mission  de Réseau31 débute  à la date de réception  del'ûrdre  de service.

Pendantl'exécutiûn  des travaux,  les dispositifs  delutte  contre  l'incendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés
sûus  la respûnsabilité  de Réseau3L

Article  4 : Comrnencement  daexécution  et remise  des travaux

Réseau31 s'engage  à commencer  l'exécutiün  des travaux  dans le délai d'un mois à compter  de la réceptionde l'ordre  de service.

4près  remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés sous la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce quaun
nouveau  programme  de travaux  sûit confié  à Réseau3'1 et süit exécuté  dans les cûnditions  prévues  par laprésente  convention.

Commune  dt' ASPET

Rse.iul  ï
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  laexécution  de chaque  progïamme  de tïavaux,  læ Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31  les charges  directes  et indirectes  liées  à chaque  programme  de travaux,

par  applicatiûn  de la tarification  adopMe  par  Réseau3  1 en vigueur.

En vue  du remboursement,  Réseau3'1  é!ablit  et transmet  à la Cûmmune,  à laissue de l'exécution  de chaque

progamme  de  travaux,  un décûmpte  avec  indicatiûn  dela  nature  des  travaux  et, si besoin.  de leur  durée  ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Artide  6 : Contrôle

La Cümmune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  d'exécution  des missions  cûnfiées  à Réseau31.  Ce

dernier  saengage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux  marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de  la mission  de  mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  cûnvention  est gratuit,  ainsi Réseau3'1,  ne peut  percevoir  de

rémunéïatiûn  pour  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La conventiûn  de mandat  est condue  pour  une durée  de 6 (six) années  à œmpter  de )a date  de  sa signature.

Elle se renûuvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans  sauf  dénonciation  par  l'une  des parties  paï

lettïe  recommandée  avec  accusé  de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefûis  mettre  un terme  à tout  mûment  à la présente  cûnvention  pour  un motif  daintérët

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du  fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour,  le caç échéant,  évaluer  les sûmmes  exposées  par  Réseau31  pûuï

laexécution  des travaux  et procèder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  çiar les partïes  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  cûntractuelles,  la convention  est  résiliée  de plein  droit  un

mois  apïès  une  mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris  lainitiative.

En cas de résolutiûn  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est  substituée  dans  tous  les contrats  quail a

souscrits  et plus  généralement  dans  tous  ses actes,  droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31  sont  éva)uées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi  par  la Commune.

La résolution  n'exclut  pas la responsabilité  cûntraduelle  de la partie  défaillante.

Article  10  : Responsabilités

La responsabilité  quasi  déliduelle  de Réseau31  ne peut  être  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Cûmmune  demeure  seule  respûnsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau  31 en cas d'action  en respünsabilité  dirigée  cûntre  lui.

Tûutefois  Réseau31  demeure  respünsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9

Cütnmune  de  ASPE1

1eieau3  ï
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Artic(e  1 'I : Actions  en

mRéasnedaaut31aupsesu. tbalegnireenntjaunsttiqceuepoduemr'aencdoemupr tqeudeedle;eCnodmemurune pûur toLIS les litiges liés à l'exécution du

Il doit au préalable sülliciter l'accord de la Commune.

Artic1e  12  : Liti  es

Les litiges susceptibles de naitre

portés devantle Tri'bunal Ad m.ln.lSetnrta:elfldese pTa@rtuile;usàel.'occasion de la présente convention de mandat sont

8rtic1e 13 : Dispûsitiûn

Il est expressément rappelè

légales auxquelles est tenueq,aueCORmésmeauun3e1 est tenu, en sa qualité de mandataire, à toutes les obligations

actes au contro%le delégal'ité. mandante et en particuiier aux formalités de transmission de SeS

Fait en deux exemplaires originaux, le La)"!';'Â- "  23

Pour  Réseau3ï Pour la Commune

Ccmmune  de ASPET

%heîul  l
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ANNEXE

à la convention

relative  à l'installation,  l'entretien  et le

contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau3'1  pour  le œmpte  de  la Commune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sont  les suivantss  :

IUnité
ï
I (H.T)

I »o>a

I_=F
l- :

I
u

.'1
'

I I

I

Missions  exercées  par  Réseau31

I

I Fréquence  prévisionnelle

I

Contrôle  du débit  et  de la pression

du  poteau  incendie  par  un appareïl  de

pesée  étalonné

I

lii ulnncecnodnlterô:oeurSég(eusli3erandse chaque poteau
lii mesures  ponctuelles  à 1a demande

I

I

I

I Compte-rendu  sur  l'état  général

du poteau  incendie

Phütographie  du poteau  incendie

ICRoénptarreatri.lûnnceénqduleipement de lutte ' Suivant  besûins

llcn0sntatrleIatri.lonnCeénqduliepement de lutte
Suivant  besoins

Page  8 suï  7

PôUR (NFORMAÏION
îARIFS au1erjanvier  2023

Apprûuvés par délibération  du Conseil
syndical  du 1 9/12/2û22

CONTRÔLE DES POTEAUX INCENDI!:

Contrôle rrâalïsé dans le c-adre d'une Campagne  comprenant

déplacement, main d'œuwe, essai, mise à jour  SIG et rédaction  du
rapport

Cmosnetra.ôIieouprûsnctcueetIrceû:aaprioennaonut draépppfao:ement, main d'œuvre, eSSai,

Réparation ou remplacement de poteau ïncen-d-ïe ;làvant le BPU en

vigueur sur présentatiûri  de  devis Frais

réers
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COMMUNE  [)E FALGA

CONVENTION  ENTRE RESEAU31 ËÏ  LA COMMUNË  DE FALGA

RELATIVE  A LalNSÏALlATION,  A l'ENTRETIEN  ET AU CONTROlE
DtS  DISPOSITIFS  DE LUÏTE  CONTRE  LalNCENDIE

Convention  no23 CLI 31180

Entre

la Commune  de FALGA, représentée  par sün Adjûinte  au maire, Hélène DELMAS, dûment  habilité  pardélibération  approuvant  les conditions  financières  de la présente  convention  et en vertu de ses pouvoirspropres  ei-i matière  de lutte  cûntre  l'incendie  en date du 04 octobre  2023

dénommée  ci-aprts  la «i Commune  ))
et

Réseau31  représenté  par son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par dé1ib6ration  du
du Bureau ayant  délégatiün  pour  approuver  les conventiûns  en la matière

dénommé  ci-après  le tt Réseau31 ++
Il a été expûsé  et convenu  ce qui suit  :

EXPOSF

La Commune  a transféré  le 01/01/2018  à Réseau31 tout  ûu partie  de sa compétence  dans le domaine  del'eau pûtable  à savoir  la production,  le transpürt,  le stockage  et/ou  la distribution  de l'eau pûtable.
Les dispositifs  de lutte contre laincendie, alimentés  par le réseau daeau potable,  sont placés sous  laresponsabilité  du maire, en sa qualité  daautürité  de police,  confûrmément  à t'article  L 22'13-32  du CûdeGénéral des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui s'y rattachent  incûmbent  à la Communeconfürmément  aux artides  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau3'1procèdelui-même  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi quaà laaménagement  des futurs  autres  dispositiFs,  dansla mesure  ûù il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau3  1, notamment  son article  5 i, ii Réseau31 peutinteïvenir,  sur demandeexpresse  du maire,  pûurle  cûmpte  des adhérents  qui  lui ont  transTéré  au moins  une  cûmpétence  du dûmaineeau potable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maireconcerné,  des dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie  situés sur le réseau d'eau.  Cette  intervention  de Réseau31donne  lieu ari remboursernent  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  vûtée par

Convnune  de FALGA

Reseau3  l

Convemion  ielafivg  h I inrtallîtion  a l'enlretipii  et au conjtûle  des diipûiitifi  de lutte  tonjie  l'incendie  23 CLI 311B0 Pags  S siii  7

Réseau3'1. Une convention relative auX conditiûns administratives et techniques d'interventiûn Sera cûnc1ue
aV"'c l'adhearent. >+. conventiûn,  confier à Réseau31 la réa1'tsat"ion'a Commune e' Réseau31 entendent, par lacovont"rôdleedlaesprd:spenû'seitifs de lutte contre l'incendie sans püur autantdesfravaux  dinsÎa"a'on' d'en'ef'en e' de la Communû  de ses obligatiûns financières vis àdépüsséder  le maire de son pouvûir de police, ni décharger
vis de ces dispositifs.
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CONVENTION

 I ; Q%  d3 l@ i-ûn

presente convention a

exdusivement.

ll est ici précisé que laintervention

matt'ère delutte contrel'i'ncendi'e. de Réseau3'1 ne saurait Se substituer auX pouvoirs de police du maire  en

ces travaux sont réalisés à la demande

Pour I,exeacu(lOn de la preasente al: ç:+o: le, Cïmpte de la Commune dans le cadre d'un mandat

cûntre l'incendie.

Article 2 : Déterrninatiûn du des travaux d'i i daentretien et de contrôle-  - - - - - %  -  - %  -  %

Les dispûsitifs de lutte contre laincendie

pouVOl,s de pûli'ce, s'assure en permanencseondte placés SC]uS la respûnsabilité du maire qui, en vertu de StS

cüm muna!. Ieur présence et de leur bon fûnctiûnnement Sur le territoire

Le Conseil Municipal détermine le pror)ramme des travaux nécessaires à leur implantatiûn, à leur entretien et

à leur comrôle. Il s'appuïe, le cas échéant. surles études et les éléments
études st les étéments

destravaux etleur dealal,,chn.lques fournlls par Re(seBu31 techniques fûurnis par Réseau3'1. Les

Indl,atl,dIeXe,utl.0, compûrtent en parkïcuNer le montant prévisiûnnel

ce nombre oe proqrammes de travaux

à r4rseau31, pendant f'exécutiûn de la pdréns:nat'eIactûonnvednetinokn,rejn""enstekpdaseICimonittérÔ. 'e que 'a Commune peut Conf'er

Article 3 : Exécution des travaux

Réseau31 réalïse les travaux

aprèsréceph'ûn d'un ordre  deen régie ou pHote les travaux d'unsous-traitant, pOur le cûmpte de la Cornmune,

service adressé par le maire componant en annexe le pmgramme des travauxdainstallation, d'entretien et de œntrôle.

Réseau31 doit se confûrmer à cet ordre de sertïce et à SOn annexe.

lPoürud:el'edxeécsuetNioICnede chaque pmgramme de travaux, la mission de Réseau3? débute à ia date de réceptiûn  de

SPOeunSdIaanrtels'epXoénCsuatbiü,nl,de:SetrRaeVsaeuaXu, sleis dïSpOSïtïfS de lU«e contre l'incendie concernés par ces traVauX sont plaCéS

Artic1e4:Com encementd'exécutionetremtsedestravaux

dRees1eOarud3re'1 dsaeen:eNaglceea cûmmencer laexécution des travaux dans le délai d'un mois à cûmpter de la réceptïon

Après remise tes travaux, les dispûsitifs

sont placés sous la respûnsabilité de la Commune jusqu'à Ce qu'un

nouveau programme de travaux soit confié à Réseau3? et soit exécuté dans les conditions prévues par laprrsente conventïon.

Communû FALGA
Réseau31
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  laexécutiûn  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  è Réseau3ü.

La Cûmmune  rembourse  à Réseau3'1 les chaïges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par applicatiûn  de la tarificatiün  adoptée  par Réseaull  en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de l'exécution  de chaque

pror;)ramme  de travaux,  un décompte  avec indicatiûn  de la nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que leur  valürisation  au regard  de la tarification  adûptée  susvisée.

Artide  6 : Contrôle

La Cümrnune  peut  à tout  momsnt  contrôler  les condif'ons  d'exécutiûn  des missiüns  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces utiles  à ce contrôle  et notamment  (es

dûcuments  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titne de la présente  convention  eSt gratuit,  ainSi RéSeau31, ne peut  percevoir  de

rémunératiûn  pûur  l'exercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Dtme

La convention  de mandat  est cündue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périûdes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé de réception  six mûis  avant  son terme.

La Cûmmune  peut  toutefûis  mettre  un terme  à (out  moment  à la présente  cûnveritiûn  pûur  un motif  d'intérêt

général.  Réseau3'1 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rapprocheront  pour, le cas échéant,  évaluerles  sommes  exposées  par Réseau31 pour

l'exécutiûn  des travaux  et prûcéder  au paiement  de ces sûmmes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  lln

procès-verbal  signé  par les parties  fûrmalise  l'accord  amiable  iritervenu  entre  elles.

Article  9 : Résülution

En cas de manquement  aux présentes  stipulatiûns  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mûis  après  une mise en demeure  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau3'1  la Commune  est substituée  dans tous  les contrats  quail a

souscrits  et plus généralement  dans tous ses actes, droits  et obligatiûris.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sont  remis  de plein  dmit  à la Commune.  Les sûmmes  dues à Réseau31 sont  évafuées  en tenant  cûmpte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolution  naexclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  IO : Responsebilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule respûnsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un préjudice.  E)le garantit

Réseau 31 en cas d'actiûn  en respûnsabilité  dirigée  cûntre  lui.

Tûutefûis  Réseau3'1 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

obligations  prévues  par la présente  cûnvention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Commiine  de FALGA
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Article  'l 1 : Actiûns  en iustiœ

Réseau31 peut agïr en justice pour  le

mandat, auss't b.len entant que demancdoemupr tqeudeedl:feCnodmemurune pour tous les litiges liés à l'exécutiûn du

Il dûit au préalable solliciter l'accûrd de la Commune.

Article  12  : Litiges

Les litiges susceptibles  de naître

portés devantle Tr'tbunat Ad mIïlestnrtar:lfldese pÏaûrtuiteosus:I.'ûccasiûn de la présente convention de mandat sûnt

Article  '13 : Dispositions  finals;

ll est expressément rappeka que Réseau31 est tenu, en

légales auxquelles est tenue la Commune mandante etseanqpuaark' "icéudli"ermanda'a" à 'oules 'es o""ga":ons
a ctes au contro-le dele0gal'itea. auX fûrmalités de transmission de ses I

I MiSSiOnS"X"'rCéëSParRéSeau31
I

Fréquence  prévisiûnnatle

I
iContrôle  du débit et de la pression

idu  pûteau incendie par un appareil de
i pesée  étalonné

I
ii  un  contrôle  régulier  de chüque  poteau

rncendre  tous  les 3 ans

*  mesures  ponctuerles  à b  demünde

I

ldCuompûptteea-ruenlndcuensdu7lel'état général
IPhûtügraphie du pûteau incendie

Réparation  équipement  de lutte

cûntre  l'incendie

Suivant besoins I
I
I

Installation  équipement  de  lutte

cûntre  l'incendie
Suivant  besûtns

Fait en deux exemplaires originaux, le ü4 octûbre  2ü23

Pour  Réseau3'1
Pûur la Commune,

Hélène DELMAS Adjointe au Maire

Commune FALGA
Réseau31
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ANNFXE

à la convention

relative  à l'installatiûn,  laentretien  et le

cûntrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  )'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  œnventiûn  sont  ]es suivantes  :
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POuR  INFORMATION

ÏARIFS  au'la'  janvier  2023

Approuvés  par  délibératiûn  du  Conseil

syndtcal du  19/12/2[)22

CûNTRC)LË DES PC)TFAUX INCENDIE Unité

Tarifs

(H.T)

2023
Cûntrôle réalisé dans le cadre d'une campagne comprenant
déplacement, main d'œuvre, essai, mise à jûur  SIG et rédaction du
rapport lo i5130€
Contrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuwe,  essai.
mise  à jour  SIG et rédaction  du rappûrt l- I 85,00 €
Cûntrôle sans mesure du fait de l'impossibilité  d'accès comprenant
déplacement, main d'œuvre et rédactiün du rapport l- 25,60  €

Réparatiûn  ou remplacement  de poteau  inceridie  suivant  le BPU en
vigueur  sur  présentation  de devis I

I
Frais

réels

Page  7 siir  7

r4>@
COMMUNE DE VALLEGUE

CONVENTION ENTRE RËSFJkU3'I ET LA COMMUNE DË VALLEGUE

RELATIVE A L'INSTALLAÏION,  A LT:NÏRETIEN ET AU CONTROLE
DES DISPOSffIFS DE lUTTE CONTRE L'INCENDIE

Convention  n"23 CLI 31566

Entre

la Cûmmune de VALLEGUE, représentée par son maire, Rémy ZANATTA, dûment habilité par délibération
approuvant les œnditions financières de la présente convention et en vertu de ses pouvoirs propres enmatière ae lutte cûntre l'incendie en date du ? /.xb  i  W  .I  i

dénommée ci-après la « Commune ))
et

Réseau31, représenté par son Président, Monsteur Sébastien VINCINI, dûment habilité par  délibératiûn  du

du Bureau ayant délégatiûn pour approuver les conventions en la matière.

ll a été  exposé  et  cûnvenu  ce qui  suit  :

EXPOSE

dénümmé ci-après le (( Réseau31 ))

La Commune a transféré le 01/01/2018 à Réseau3'1 tout üu partie de sa compétence dans le domaine de
l'eau pûtable à savoïr la production, le transport, le stockage et/ou la distribution  de l'eau pûtable.

LeS diSpOSitifS de lutte contre l'incendie, alimentés par le réseau d'eau potable, sont placés sous la
respûnsabilité du maiïe, en sa qualité d'autorité de police, conformément à l'articJe L 2213-32 du Code
Général des Collectivités Territoriales (CGC T). Les dépenses qui s'y rattachent incümbent  à la Commune
conformément aux artides L 2225-2 et L 2225-3 du CGCT. Il apparaît cependant sûuhaitable que Réseau3î
procède lui-même à l'entretien de ces dispositifs. ainsi quaà laaménagement des futurs autres dispositifs, dans
la mesure  OÙ tl dispose des éléments techniques relatifs au réseau.

Conformément aux statuts de Réseau31, notamment  son arkicle 5 i, (( Réseau3'1 peut inteivenir, suï  demande
expresse ù  maire, pour le compte deS adhérents qui lui onttransféré  au mOinS une compétence du domaine
eau potable, afin de réaliser l'installation et l'entretien, sans préjudice des pûuvoirs de pûlice  du maire
concerné, des dispositifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau. Cette intervention de Réseau31
donne lieu au remboursement par l'adhérent des frais engagés sur la base de la tarification vütée  par

Communt  de VALLEGUE
Réieüu31
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CC)NVENTlôN
RéseaU31. Une cûnvention  relative auX conditions administratives et techniques d'intervention sera condue
aVec l'adhérent.

La C0>mune  et Réseau3i  entendent, par la vûie de la présente convention, confier à Réseau31 la réalisation
des travauxdatnstallation,  daentretien et de contrôle des dispositifs de lutte contre l'incendie sans pûur autantfinancières  vis àdéposséder  le maire  de son pouvoir de police, ni décharger la Comrnune de ses obligations
vis de  ces dispositifs.

Cûmmune  de VAuEGUl:

"C'aonvaû"anitlon relaiLe  a lïniiallatlon. a l'eiitîtien et !ll coiitïôle dei dispoiififs de lutte tontre l'incendie 23 Cll a ï !66
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Artieh  * : ôbJet  de la convention

La présente  cûnvention  a püur  objet  de confierà  Réseau31 la réalisation  des travaux  d'installation,  d'entretien
et de cûntrôle  des dispositifs  de lutte cûntre  l'incendie  sur le réseau de distributiûn  daeau potableexduSiVerWnt

ll est ici précisé  que  l'intervention  de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvüirs  de police  du maire  enmatière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pûur  le compte  de la Commune  dans le cadre  d'un  mandat.
Pour l'exécution  de la présente  convention,  l'expression  (( travaux  ii vise indifféremment  des travauxd'installation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie.

Article  2 : Détermination  du  proqramme  des  travaux  d"installation,  daentretien  et de contrôle
Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés sous la responsabilité  du maire  qui. en vertu  de ses
pouvoirs  de poiice,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bon fondionnement  sur le territûirecommunal.

Le Conseil  Municipal  détemiine  le programme  des travaux  nécessaires  àleur  implantation,  à leur  entretien  et
à leur  contrôle.  Il s'appuie,  le cas échéant,  surles  études  et les éléments  techniques  fûurnis  par  Réseau31.  Lesétudes  et les éléments  techniques  foumis  par Réseau31 cümpûrtent  en particulier  le montant  prévisionnel
des travaux  et leur  délai indicatif  d'exéaitiün.

Le nombre  de programmes  de travaux  d'installation,  d'entretien  et de cûntrôle  que la Commune  peut  confierà Réseau31, pendant  l'exécution  de la présente  cûnvention,  n'est  pas limité.

Artide  3 : Exécution  dss  travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  d'un  sûus-traitant,  pour  le compte  de la Cümmune,
après réception  d'un  ordre  de service  adressé  par le maire  cûmportant  en annexe  le programme  des travaux
d'installation,  daentretien  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet ûrdre  de service  et à son annexe.

Pour l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  ia mission  de Réseau3'1 débute  à la date  de réception  del'ordre  de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,les  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés
sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  d"exécution  et rerniso  des travaux

Réseau31 saengage à commencer  l'exécution  des travaux  dans le délai  d'un  mûis  à compter  de la réception
de l'ûïdre  de service.

Après  remise  des travaux,  tes dispûsitifs  sont  placés  sous la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce quaun
nouveau  programme  de travaux  soit confié  à Réseau31 et soit  exécuté  dans les conditions  prévues  par la
présente  convention.

Communede  VALLEGlÆ
Reseau3 ï
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Arti(le  5 : Conditions  financières

%ur  l'exécutiûn  de chaque  programme  de travaux,la  Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par dppfication  de la tarificatiûn  adoptée  par  Réseau31 en vïgueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécution  de chaque

prûgÏamme  de travaux,  un décompte  avec indication  de la nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que leur valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Artiele  6 : Cûntrôle

La Commune  peut  à tout  mûment  contrôler  les conditions  daexécution  des missiûns  confiées  à Réseau3  1. Ce

dernier  s'engage  à œmmuniquer  à la Cûmmune  tûutes  les pièces utiles  à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au tttre  de la missiûn  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31, ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  l'exercïce  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est  conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renûuvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par  l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réception  six mois  avant  son terme.

La Cûmmune  peut  tûutefois  mettre  un terme  à tûut  moment  à la présente  œnventïon  pour  un motif  d'intérét

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  contradantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau31 pour

laexécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  età  la remise  des travaux  à la Commune.  Lln

ç»rocès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 ; Résolutiori

En CaS de manquement  auX présentes  stipulat=ns  contractuelles,  la convention  ëSt réSiliéê  de plein  drôit  un

mois  après  une mise en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En CaS de résolutiûn  pour  défaillance  de Réseau3'1, la Commune  êSt subStituée  danS tOu5 leS contratS  qu'il  a

souscrits  et plus généralement  dans  tous  ses actes, dmits  et ûbligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sont  remis de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolutiûn  n'exdut  pas la responsabilité  contraduelle  de la partie  défaillante.

Article  j €) : Rsspûnsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison de laexécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à l'égard  des tiers  vidimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en respûnsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau3ï  demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

obligatiûns  prévues  par  la présente  convention,  y cûmpris  en cas de résolution  prévue  à l'artide  9.

Commune  de VALLEGUE

11eseau3 l
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As  en

mRéasne;a:3îaupsesu. tbaIegnireenntjaunsttiqceuepodeumrIaencdoemuprtqeudeedleafeCnodmeumrune pour tOuS les litiges liés à l'exécution du

Il doit au préalable sûlliciter l'accord  de la Commune.

Article  12 : Liti es

Les litiges susceptibles  de naître

porte0s devantle Tr'ibunal Ad m.ln.lsetnratrtelfldees pTa@rtuileosusàe:'occasiûn de la présente conventïon de mandat sünt

Artid6 13 : Dis ûsitions  finales

Il est expressément rappelé

le0gales auxquelles esttenueq,aueCORmésmeauun3; est tenu, en sa qualité de mandataire, à tüutes les ûbligations

aCtes au contro-le delégal'ité.  mandante et en particulier aux formalités de transmission de SeS

Fait en deux exemplaires ûriginaux, le 2'  i  "  a

%ur  Réseau.31
Pour  la Commune

Ciîmmunt  je V'lLLEGtjË

Reieiul  T
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ICôNÏRÔLE DES POÏEAUX INCENDiE

È--x-i:-"---'-""  'i'
, ._,..uuicieaiiheaansiecaared'unecampagnecomprenant  

i déplacement, main daüeuvre, essai, mise à jûur  SIG et rédactiûn  du
'ort r
I rnri'rAle  iiœœ.-ii._i  --_=  . ..  .

._....,..t: Huttt_husi comprenant déplacement, main  d'œuvre,  essai,

mtse a ûur SIG et rédaction du ra ort I
JdeopnItarC:Iemseannts mmae,snudreœduuYfare.t_edtere!'dimadpoIosnsidbiulitréapdO'a;,cès comprenanï
Reparatiün Clu remplacement de poteau incendie suivant  le BPLI en

vigueur sur présentation de devis

I Missions exercées par Réseau31
Fréquence  prévisionnelle

IContrôle du débit et de la pression

idu  poteau incendie par un appareil de
I pesée  étalonné

*  un  contrô1e  régu[ier  de chaque  poteau

rncendre  tous  1es 3 ans

*  mesures  ponctuelles  à la demande

Compte-rendu  sur  l'état  général

du poteau  incendie

Photagraphïe  du poteau  incendie

' Réparation  équipement  de  lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins

Instaltation  équipement  de  lutte

contre  l'incendie

Suivant  besüins
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ANNEXE

à la convention

relative  à l'installation,  ('entretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  dei lutte  contre  laincendie

Les missiüns  exercées  par Réseau31  pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de  la

présente  convention  sont  les suivantes  :

Paga  8 sur  7

POUR INFôRMATION

ÏARîFS aulaJanvier  2023

Approuvés par d4ibération  du Conseil

syndical du 19/12/2022

Ïarifs

(H.7)

2023

51,30  €

85,00  €

25,60  €

Frais

réets
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